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EMPRUNTER

ÉPARGNER

LESCHIFFRESDE LACONSOMMATION

LESCHIFFRESDE LASEMAINE

(au 4e trimestre 2014)

(décembre 2014)

(décembre 2014)

(4e trimestre 2014)

(Cat. A, B, C)

(sans les DOM-TOM)

En variation annuelle

167,58 euros

Tauxmoyen

Demandeurs d’emploi 5 218 200

%de la population active 9,9%

Variation sur lemoins précédent

LivretsAet bleu Super livret Euro/dollar

+0,8%

Chômage

Tauxixe pour un emprunt immobilier

1% 4%
Cours le 6 février

Sur 15 ans

Indices des loyers

Consommation desménages

Inlation

dont Énergie

Alimentation

Produitsmanufacturés

Services

- 2,6%

+0,1%

- 0,1%

+0,1%

+0,6%

125,29

+0,37%

LEMARCHÉDUTRAVAIL
(A partir du 1er janvier 2014)

35 h

Salaires

1 457,52 € 1 142,07 €

9,61 € 7,53 €

Minimumhoraire brut Minimumhoraire net

Sur 20 ans

Tauxminimum

Tauxminimumdes crédits
à la consommation sur un an

2,20%

1,70%

2,50%

1,95%

2,75%

+0,4%

En novembre 2014, les dépenses de consommation des
ménages ont augmenté de 0,4%, après le net recul
de 0,8% en octobre. Ce sont les secteurs de l'habillement
(+ 2,4% après + 3% en octobre) et de l'énergie (+ 0,8%
après – 6% en octobre) qui enregistrent les plus fortes
dépenses. Les dépenses en produits manufacturés sont
restées quasi stables (+ 0,1 % après + 0,2%).

C’est la facture moyenne des frais bancaires en 2015, selon
le comparateur Choisirmabanque.com. Cette année, les tarifs
sont globalement en baisse de 3,5%.Mais d’un établissement
à l’autre, les écarts de prix peuvent varier de 1 à 20.

1 € = 1,1331 $

4604,25
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CAC40 + 1,88%

par rapport au mois précédent

Source : Baromètre Empruntis.com, taux moyens hors assurance.

DÉCRYPTAGE

La France doit renforcer son réseau
d’entreprises intermédiaires
Derrière les fleurons tricolores que sont Airbus, LVMH ou EDF,
la France doit renforcer son tissu d’entreprises intermédiaires
et permettre à un nombre plus important de microentreprises
et de PME de grossir et donc d’embaucher.

Le Plan d’Epargne Logement a 50 ans. C’est une formule
d’épargnebienconnuedesFrançais, réglementéepar la loi,
qui est accessible à tous : il peut être ouvert par une per-
sonne majeure ou au nom d’un mineur, dans la limite d’un
plan par personne, et bénéficie d’un taux de rendement et
de prêt fixé dès le départ. Selon la Banque de France, plus
de 13 millions de PEL sont ouverts, avec un encours
moyende15 100€.

Unesommebloquéependantquatreans
Ce produit fonctionne en deux phases : 1/on épargne ; 2/on
a accès à un prêt. Lors de l’ouverture du plan, la mise mini-
male est de 225 €. Ensuite, le minimum à verser s’élève, au
cours des quatre premières années, à 540 € par an ou, au
choix 45 € par mois, 135 € par trimestre, ou 270 € par se-
mestre. Le total des versements ne peut pas dépasser
61 200 € (hors intérêts capitalisés). La durée minimale
d’épargne, pour bénéficier d’un prêt et de la prime d’Etat
(qui dope le taux de rendement en cas de prêt) à taux plein,
est de quatre ans, mais il est possible de sortir avant, avec

toutefois des pénalités. Ensuite, le détenteur d’un PEL bé-
néficied’un«droit àprêt»,plafonnéà92 000€.
Pour que la rémunération des PEL « soit à un niveau cohé-
rent avec celui des autres produits d’épargne existant sur le
marché, le ministre des Finances a décidé, pour les plans
ouverts à compter du 1er février 2015, de baisser le taux de
2,5 % à 2 %, soit un taux net de 1,69 % prélèvements so-
ciaux (15,5 %) déduits. Une rémunération encore élevée
pour un produit d’épargne sans risque, comparé par
exemple au livret A qui reste à 1 % net, qui se justifie par le
fait que l’épargnant doit laisser son argent un minimum de
3 ans pour percevoir cette rémunération. Le taux du prêt
s’élève désormais à 3,20 % hors assurance, contre 4,20 % 
pour les anciens plans. Enfin, comparé à d’autres formules
de placement, le PEL supporte uniquement les prélève-
ments sociaux, et
n’est soumis à
l’impôt sur le revenu
qu’au-delà de 12 an-
néesdedétention.

LE DICO DE L’ÉCO

Le plan d’épargne logement (PEL)

LE TABLEAU DE BORD

En partenariat avec www.lafinancepourtous.com

Source : «Les catégories d’entreprise en France», Insee Focus 2014. * Hors activités inancières et assurances.

3 144065
entreprises en France

Type d’entreprise

Nombre

Millions de salariés

Chifre d’afaires global* (enmilliards d’euros)

dont chifre d’afaires à l’export*

(en milliards d’euros)

243 4959 137534 3001329

4,08 3,363 4,153

1 384

1 039

313
(22,6%)

200
(19,2%)

788

76
(9,6%)

552

18
(3,3%)

2,925

Grandes entreprises

5 000 personnes et plus
Plus de 1 500M€ de chifre d’afaires

ou 2 000M€ de total de bilan

Moins de 5 000 personnes
Pas plus de 1 500M€ de CA
ou 2 000M€ de total de bilan

Entreprises de taille intermédiaire

Moins de 10 personnes
Pas plus de 2 M€ de CA
ou de total de bilan

Microentreprises

Moins de 250 personnes
Pas plus de 50M€ de CA
ou 43 M€ de total de bilan

PME


